
Solidarité avec les défenseur·es des droits 
humains en danger, en particulier les défenseur·es 
en détention

Le 42eme Congrès de la FIDH, qui se tient à Bogotá, en Colombie, du 29 au 31 octobre 2025, souhaite exprimer 
sa solidarité indéfectible et son soutien aux défenseur·es des droits humains partout dans le monde qui sont 
victimes de harcèlement, menaces, attaques, répression, criminalisation et détention arbitraire en raison de leur 
engagement pour la promotion et la protection des droits humains fondamentaux.

Déplorant le fait que, dans de nombreux pays, l’universalité des droits humains et leur système de protection soient 
de plus en plus remis en cause par des acteurs étatiques et non étatiques sous prétexte d’impératifs politiques, 
économiques, culturels, religieux ou de sécurité.

Soulignant que dans les pays autoritaires, ainsi que dans les pays connaissant un recul démocratique marqué 
par la détérioration de l’état de droit, le manque d’indépendance judiciaire, et parfois entachés de corruption, 
de népotisme et de discrimination, les discours questionnant les contre-pouvoirs continuent d’être banalisés, 
générant une augmentation des divisions au sein des sociétés et, par conséquent, l’exclusion des défenseur·es des 
droits humains des débats publics, les empêchant de jouer leur rôle de freins et contre-poids. 

Dénonçant les campagnes de diffamation et la diffusion de fausses informations présentant les défenseur·es 
comme des « ennemis de l’État », « agents étrangers », « criminels », « traîtres », « menaces pour la sécurité 
nationale » ou « terroristes ».

Déplorant la répression accrue des expressions pacifiques de solidarité dans le monde entier envers les peuples 
victimes de violations des droits humains telles que les crimes de guerre, les crimes contre l’humanité et 
le génocide.

Soulignant que la sécurité des défenseur·es des droits humains est particulièrement précaire dans les situations de 
conflit, post-conflit, d’occupation et de crise.

Inquiet du nombre croissant de défenseur·es des droits humains contraint·es à l’exil pour échapper à la répression 
dans leur pays d’origine.

Condamnant fermement le phénomène croissant de la répression transnationale, par lequel des gouvernements 
autoritaires surveillent, menacent, harcèlent, enlèvent ou rapatrient de force des défenseur·es des droits humains 
et des dissident·es exilé·es, et/ou font pression sur leurs proches dans leur pays d’origine ou à l’étranger afin de 
les réduire au silence, en violation du droit international, notamment du droit à la liberté de circulation et du 
droit d’asile.

Exprimant une vive inquiétude face au rétrécissement de l’espace civique et à l’usage croissant de lois restrictives 
visant les organisations de la société civile, notamment par des limitations indues ou discriminatoires de l’accès 
aux financements internationaux, des réglementations administratives lourdes et des gels d’avoirs, qui entravent 
gravement le travail des défenseur·es.

Dénonçant l’usage abusif des législations de lutte contre le terrorisme, le blanchiment d’argent et la sécurité 
nationale pour criminaliser le travail pacifique et légitime des défenseur·es des droits humains.
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Condamnant l’usage croissant des technologies de surveillance numérique, y compris les logiciels espions, 
pour surveiller illégalement les défenseur·es, journalistes et activistes, violant leurs droits à la vie privée, à la sécurité 
et à la liberté d’expression.

Consterné par l’augmentation de la répression des défenseur·es des droits environnementaux ainsi que des 
défenseur·es promouvant des transitions justes et luttant contre la triple crise planétaire du changement 
climatique, de la pollution et de la perte de biodiversité.

Condamnant la criminalisation et la détention arbitraire des défenseur·es des droits des migrant·es – notamment 
en Tunisie, où Saadia Mosbaah, Cherifa Riahi, Saloua Ghrissa et Sonia Dahmani sont toujours en détention, tandis 
qu’à Chypre, Doros Polykarpou fait face à un harcèlement judiciaire continu, comme les membres de l’Association 
de surveillance de la migration en Turquie et les travailleurs de recherche et sauvetage en Italie.

S’inquiétant également du harcèlement et de la criminalisation accrus des ONG et défenseur·es des droits 
humains dénonçant le génocide en cours à Gaza.

Déplorant les sanctions émises par le gouvernement américain à l’encontre d’ONG et de personnes soutenant le 
travail de la Cour pénale internationale (CPI) sur la Palestine et l’Afghanistan.

Inquiet de la réduction considérable de l’espace civique pour les défenseur·es des droits humains aux niveaux 
national et international, dans le contexte de crise mondiale, préoccupations sécuritaires, situations de conflit, 
violences politiques et croissance de mouvements anti-droits, anti-genre, extrémistes et/ou religieux, notamment 
en Afghanistan, Algérie, Bahreïn, Bangladesh, Biélorussie, Burkina Faso, Cambodge, Tchad, Chine, République 
démocratique du Congo, Égypte, Éthiopie, France, Géorgie, Hongrie, Iran, Italie, Indonésie, Inde, Israël, Kenya, Laos, 
Maldives, Mali, Myanmar, Nicaragua, Niger, Pakistan, Pérou, Philippines, Pologne, Russie, Sénégal, Singapour, 
Sri Lanka, Arabie saoudite, Soudan, Tanzanie, Thaïlande, Togo, Tunisie, Turquie, Ouganda, États-Unis, Venezuela, 
Vietnam et Zimbabwe, pour n’en citer que quelques-uns.

Déplorant la prolifération de lois criminalisant le travail des défenseur·es des droits humains, y compris la liberté 
d’association et le droit de manifester pacifiquement, et leur usage abusif par les forces de l’ordre.

Soulignant que la vulnérabilité des défenseur·es découle souvent d’un manque de visibilité, de reconnaissance 
et de compréhension de leur rôle, de l’impunité des auteurs, et d’un manque de volonté politique de respecter les 
droits humains, y compris les droits fonciers, environnementaux et ceux liés à l’identité et à l’orientation sexuelles.

Soulignant les schémas persistants d’inégalités de genre, l’instrumentalisation de la religion, des traditions, 
des valeurs culturelles ou familiales, conduisant à des restrictions et violations basées sur le genre, au refus des 
droits des femmes à la santé sexuelle et reproductive, à l’égalité devant la loi, à la protection contre les violences 
et à la participation à la vie publique et politique, et donc à des attaques ciblées contre les défenseures des 
droits humains, ciblées non seulement pour leur genre mais aussi pour leur travail, ainsi que d’autres facteurs 
économiques, sociaux, culturels ou géographiques tels que classe, âge, langue, identité sexuelle ou orientation, 
localisation, ethnicité, etc.

Inquiet des coupes de financement touchant les défenseur·es des droits humains et les ONG dans le monde 
entier, impactant particulièrement les organisations et mouvements féministes dans les pays gouvernés par des 
populistes, conservateurs et/ou l’extrême droite.

Rendant hommage aux représentant·es de nos organisations membres disparus ces trois dernières années, 
tels que Nour Naser Abu Al-Nour et Dana Yaghi du PCHR à Gaza, tué·es avec 46 membres de leurs familles lors de 
frappes israéliennes.
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Rendant également hommage à celles et ceux engagé·es dans des combats courageux, parfois au prix de leur 
santé, comme Abdulhadi Al-Khawaja au Bahreïn, en grève de la faim depuis plusieurs mois.

Dénonçant les décès et assassinats de défenseur·es des droits humains, notamment en Colombie, Équateur, 
Eswatini, Honduras, Inde, Mexique et Thaïlande.

Déplorant en particulier le fait que de nombreux défenseur·es des droits humains soient détenu·es arbitrairement, 
souvent dans de mauvaises conditions, parfois sous torture, sur des accusations fabriquées de toutes pièces 
et après des procédures violant le droit à un procès équitable, notamment ceux travaillant sous des régimes 
autoritaires ou dans des situations de crise politique ou de protestation sociale, comme en Algérie, Azerbaïdjan, 
Biélorussie, Bahreïn, Bangladesh, Bénin, Burundi, Cambodge, Chili, Chine, RDC, Égypte, Salvador, Géorgie, 
Guatemala, Honduras, Hong Kong, Inde, Iran, Kirghizistan, Mexique, Maroc, Myanmar, Niger, Arabie saoudite, 
Tadjikistan, Thaïlande, Tunisie, Turquie, Ukraine/Russie, Ouzbékistan, Émirats arabes unis, Venezuela et Vietnam.

Déplorant d’autres formes de répression et de représailles (campagnes de diffamation, harcèlement, procédures 
judiciaires, etc.) auxquelles sont également soumis les représentant·e·s des organisations membres de la FIDH dans 
de nombreux pays, ainsi que la détention arbitraire de plusieurs d’entre eux :

•	 en Algérie : Rahim Bakhtaoui et Hamid Goura, membres de la LADDH, détenus respectivement depuis octobre 
et décembre 2021 pour leur participation aux manifestations du Hirak. Larbi Tahar, ancien président de la 
LADDH, est détenu depuis septembre 2024. En août 2025, Nassera Dutour, présidente du Collectif des Familles 
des Disparus en Algérie (CFDA), a été détenue sans explication à l’aéroport d’Alger, renvoyée de force à Paris et 
interdite de retour dans son pays malgré sa citoyenneté algérienne.

•	 au Bahreïn : Abdulhadi Al-Khawaja, défenseur des droits humains, ancien président et cofondateur du Bahrain 
Centre for Human Rights (BCHR) et directeur fondateur du Gulf Centre for Human Rights (GCHR), est détenu 
arbitrairement depuis juin 2011, purgeant une peine de réclusion à perpétuité suite à la répression des 
manifestations pro-démocratie.

•	 en Biélorussie : Ales Bialiatski, président du Human Rights Centre Viasna, Valiantsin Stefanovic, membre 
du conseil de Viasna et vice-président de la FIDH, et Uladzimir Labkovich, avocat de Viasna, sont détenus 
arbitrairement depuis juillet 2021, tandis que Maria (alias Marfa) Rabkova, membre de Viasna, est détenue 
depuis septembre 2020.

•	 en Turquie : Hasan Ceylan, président de la branche de Bitlis de l’İHD, est détenu arbitrairement depuis 
mars 2017.

•	 aux Émirats arabes unis : Ahmed Mansoor, membre du conseil consultatif du GCHR, est détenu arbitrairement 
depuis mars 2017.

•	 en Inde : Khurram Parvez, coordinateur de l’Association des Parents de Personnes Disparues (APDP) et de la 
Jammu and Kashmir Civil Society Coalition (JKCCS), est détenu arbitrairement depuis novembre 2021, tandis 
qu’Irfan Mehraj, journaliste kashmiri et ancien chercheur JKCCS, est détenu depuis mars 2023.

•	 en Russie : Yuri Dmitriev, historien et représentant de l’International Memorial en Carélie, dans le nord du 
pays, est détenu arbitrairement depuis juin 2018, tandis qu’International Memorial et le Human Rights Centre 
« Memorial » ont été dissous en décembre 2021 sur la base de la loi sur les « agents étrangers ».

•	 au Myanmar : Kyaw Min Htut et Man Zar Myay Mon, membres de Myanmar Alliance for Transparency and 
Accountability (MATA), sont détenus arbitrairement depuis septembre 2021 et juin 2021, à la suite du coup 
d’État militaire.
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•	 en Thaïlande : Anon Nampa, avocat des droits humains et militant pro-démocratie de Thai Lawyers for Human 
Rights (TLHR), est détenu arbitrairement depuis le 26 septembre 2023 pour des accusations de lèse-majesté.

•	 au Venezuela : Eduardo Torres, défenseur des droits humains et membre de l’équipe juridique de l’ONG 
Venezuelan Programme for Education and Action on Human Rights (PROVEA), est détenu depuis mai 2025.

Au vu de ce qui précède, le 42eme Congrès de la FIDH appelle les autorités compétentes à :

•	 Garantir la protection et l’intégrité physique et psychologique de tous les défenseur·es des droits humains, 
en particulier les plus vulnérables aux attaques ;

•	 Libérer immédiatement et sans condition tous les défenseur·es des droits humains détenu·es arbitrairement, 
y compris les représentant·es d’organisations membres ou partenaires de la FIDH ;

•	 Combattre l’impunité pour les crimes et autres violations commis contre les défenseur·es, et enquêter 
rapidement, minutieusement, impartialement et de manière transparente sur toutes les allégations d’attaques 
contre eux ;

•	 Veiller à ce que, tant que les accusations ne sont pas abandonnées, toutes les procédures judiciaires se 
déroulent dans le plein respect du droit à un procès équitable conformément au droit international ;

•	 Reconnaître publiquement et sans ambiguïté le rôle légitime, positif et nécessaire joué par les défenseur·es 
des droits humains dans la société, y compris leur droit à participer aux décisions qui les concernent 
(infrastructures, méga-projets, accords commerciaux, etc.), et s’abstenir de toute action visant à stigmatiser, 
délégitimer ou discréditer les défenseur·es;

•	 Abroger ou modifier toutes les lois restreignant et criminalisant la défense des droits humains ;

•	 Enquêter sur toutes les instances de surveillance numérique illégale contre les défenseur·es, assurer des 
recours effectifs pour les victimes, et imposer des obligations de diligence raisonnable en matière de droits 
humains aux entreprises technologiques dont les produits sont utilisés pour cibler les défenseur·es ;

•	 Prendre des mesures fortes pour contrer la répression transnationale et protéger les défenseur·es relocalisé·es 
ou exilé·es, notamment via des visas de protection, des mesures protectrices et la poursuite internationale des 
infractions transfrontalières commises à leur encontre ;

•	 Respecter en toutes circonstances les dispositions de la Déclaration des Nations Unies sur les défenseur·es 
des droits humains, adoptée le 9 décembre 1998 par l’Assemblée générale de l’ONU.
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